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Olivier Nzaou, ces interpella-
tions sont liées à des affaires de 
corruption et de blanchiment 
d'argent de grande envergure...

Ce qui,  sans 
doute,  justi-
fie le propos 
d u  n u m é r o 
un gabonais, 
dans son pro-
pos introductif 
des travaux de 
ladite session 
extraordinaire. 
En effet,  Ali 
Bongo Ondi-
mba a rappelé 
" la nécessité 

d'intensifier la lutte contre la 
corruption".
Toutefois, malgré la noblesse 
et l'importance de la mission, 
force est de constater que cette 
lutte pourrait être entravée par 

Les petites 
phrases de 
la semaine

• Julien Nkoghe Bekale, Pre-
mier ministre : 

"Nous devons retenir que la lutte 
contre la corruption n'a ni agenda, 
ni calendrier. Tout dépositaire de 
l'autorité de l'État peut être entendu 
dès qu'il y a soupçon de malversa-
tion ou de mauvaise gouvernance".
• Paul Biya, président en exer-
cice de la Cémac :

 "Notre sous-région, vous l'aurez 
constaté, reste déterminée à pour-
suivre ses efforts de développement 
durable et de progrès. En dépit des 
multiples obstacles qu'elle pourrait 
rencontrer, notre sous-région veut 
demeurer résiliente. Elle veut de-
meurer debout. Elle veut demeurer 
un pôle de stabilité et de prospérité".
• Dr Adrien Mougougou, 
président du Syndicat des mé-
decins fonctionnaires gabonais 
(Symegfoga) : 

"Tout le monde connaît le mal qui 
mine l'hôpital public de notre pays. 
(...) Ce mal est le manque de punition 
des mauvais gestionnaires".
• Alia Mahéva Bongo Ondimba, 
directeur général de l'Agence 
gabonaise de sécurité alimen-
taire (AGASA) : 

"Tous les six mois, nous enregistrons 
près de 1 000 tonnes de produits 
voués à la destruction. Nous par-
lons là d'un travail que nos agents 
effectuent presque tous les jours. 
Nous disposons à cet effet de noms, 
adresses et autres géolocalisations 
des opérateurs impactés par nos 
actions".
• Mohamed-Antar Daoud, am-
bassadeur d'Algérie au Gabon : 

"Nous pensons devenir un importa-
teur de bois assez important pour 
le Gabon. Mais chose encore plus 
importante, les investisseurs algé-
riens doivent venir s'installer à la 
zone de Nkok".
• Roger Owono Mba, ministre 
de l'Économie, des Finances et 
des Solidarités nationales : 

"L'entrepreneur a besoin d'avoir la 
sécurité administrative, la sécuri-
té fiscale, la sécurité de la justice. 
Ce sont tous ces aspects qui font 
qu'une entreprise puisse fonction-
ner normalement".
Hervé Omva Ovono, Coordina-
teur de l'ONG "IDRIC-AFRICA" : 

"Le commerce de l'Iboga rapporte 
des milliards de francs dans le 
monde entier, mais le Gabon ne 
bénéficie pas de cet argent. Dans le 
cadre de la diversification de notre 
économie, nous pensons que l'Iboga 
a une place importante à occuper, 
qui peut contribuer de manière très 
significative à l'amélioration des 
conditions de vie des Gabonais."

 Rassemblées par Y.F.I

LE directoire du Parti ré-
publicain et démocra-
tique (PRD), présidé par 

le jeune Ariel Eloi Iwangou, a 
effectué, récemment, une sortie 
officielle, la première du genre. 
La manifestation a eu lieu à 
Ndendé, dans le département 
de la Dola, province de la Ngou-
nié. Occasion pour ses dirigeants 
d'annoncer la tenue prochaine 
de son assemblée générale. Plu-
sieurs notables locaux étaient 
présents.
Ariel Eloi Iwangou qui a dit s'ins-
pirer des "anciens" tel que Pierre 
Mamboundou Mamboundou, 
le défunt président fondateur 
de l'Union du peuple gabonais 
(UPG) a dit inscrire l'action de 
son parti dans une vision de rup-

ture avec les anciennes pratiques, 
consistant à faire une opposition 
systématique au pouvoir. "Nous 
voulons faire de la politique au-

trément", a ex-
pliqué le jeune 
Iwangou.
Et le leader du 
PRD de sou-
ligner : "Nous 
sommes l'élite 
d e  d e m a i n , 
nous avons be-
soin d'émanci-
pation. Nous 
devons parti-
ciper à la ges-
tion de la chose 

publique, au renforcement de 
la démocratie ; et la jeunesse 
responsable (et non celle qui se 
pervertie) est une fois interpel-
lée ici".
Par ailleurs, le directoire du PRD 
a dit partager la vision politique 
du président de la République, 

SE réclamant de la galaxie présidentielle, le Parti républicain et démocratique (PRD) a effectué 
sa première sortie récemment à Ndendé, chef-lieu du département de la Dola dans la Ngounié. 
Occasion pour son président, Ariel Eloi Iwangou, de préciser son positionnement politique.

Le PRD sur les fonts baptismaux
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Ndendé/Gabon

Le directoire 
du PRD a dit 
partager la 

vision politique 
du président de 

la République, 
Ali Bongo 
Ondimba.

LE chef de l'Etat, Ali Bongo 
Ondimba, en sa qualité 
de président du Conseil 

supérieur de la magistrature a 
dirigé une session extraordinaire 
de ladite instance vendredi der-
nier. Des assises sanctionnées 
par plusieurs décisions, essen-
tiellement relatives aux mesures 
individuelles.
D'aucuns y ont vu une réaction 
à l'actualité brûlante de ces der-
niers jours. Laquelle est surtout 
marquée par des interpellations 
de plusieurs hauts cadres aus-
si bien dans l'administration 
publique qu'au niveau des so-
ciétés parapubliques. Selon le 
procureur sortant au tribunal de 
première instance de Libreville 

les difficultés auxquelles font face 
les magistrats. Le ministre de la 
Justice, par ailleurs vice-prsident 
du Conseil supérieur de la ma-
gistrature, a d'ailleurs relevé les 
difficults d'ordre "structurel, or-
ganisationnel et matériel". Même 
si Edgard Anicet Mboumbou 
Miyakou a reconnu qu'il était 
indispensable de "poursuivre les 
actions tendant à la moralisation 
du corps judiciaire par la mise 
en œuvre des mécanismes dis-

plinaires...".
Rappelons que lors d'une pré-
cédente sortie, le président du 
Syndicat national des magistrats 
du Gabon (Synamag), soulignait 
que face aux difficultés, le ma-
gistrat n'avait pas d'autre choix 
que de céder à la tentation de la 
corruption. C'est dire !
Toutes choses qui montrent que 
la lutte contre la corruption né-
cessite encore des efforts.

Magistrature : encore des efforts !
PLUSIEURS enseignements sont à tirer de la ré-
cente session extraordinaire du Conseil supérieur de 
la magistrature. Entre les objectifs à atteindre et les 
dificultés de plusieurs ordres, d'aucuns estiment qu'il 
y a encore du chemin à parcourir. Alors que les pré-
occupations s'accumulent au niveau des justiciables.

Force est de 
constater que 

cette lutte 
pourrait être 

entravée par les 
difficultés aux-

quelles font face 
les magistrats. 

ONDOUBA'NTSIBAH
Libreville/Gabon

Ali Bongo Ondimba. Voilà pour-
quoi, selon ses responsables, cette 
formation politique s'est dite 
prête à accompagner le numéro 
un gabonais dans son action de 
développement du Gabon dans 

la paix et l'unité.
Non sans saluer et magnifier les 
actions menées par la première 
dame, Sylvia Bongo Ondimba, 
en faveur de la veuve et de l'or-
phelin.

  La session extraordinaire du Conseil supérieur de la 
magistrature s’est tenue au palais de la présidence de la 
République.
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Le directoire du PRD, lors de sa sortie à Ndendé.
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